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REBELLION
1 - RÉBELLION

1.1 - Définition

Fait d'opposer une résistance violente à une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public agissant, dans l'exercice de ses fonctions, pour l'exécution des lois, des ordres de l'autorité publique, des décisions ou mandats de justice.

1.2 - Éléments constitutifs

1.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par les articles 433-6 à 433-10 du Code pénal.

1.22 - Élément matériel

1.221 - Opposition avec résistance violente.

Le simple refus d'obéissance à un ordre ou à une interdiction émanant d'un agent de l'autorité ne constitue pas le délit de rébellion.

Exemples :RÉBELLION
OUI

– faire un croc-en-jambe à un gendarme ;

– souffleter un agent de police, lui déchirer ses vêtements, le saisir par le collet ;

– soutenir une lutte contre un gendarme pour conserver un objet saisi ;

– menacer d'une arme un garde champêtre d'un objet ou d'un instrument, sans que des coups soient portés ;

– repousser un huissier chargé de procéder à une expulsion, etc.

NON

– violer une consigne interdisant de franchir une limite ;

– refuser de marcher et se laisser traîner ;

– se soustraire à une arrestation par ruse ou par adresse ;

– refuser de se laisser mettre les menottes ;

– s'enfermer dans un local pour se soustraire à une arrestation ;

– refuser de circuler sur l'injonction d'un gendarme, etc.
1.222 - Victime ayant la qualité de dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public

L'opposition, même violente, à un ordre de la loi ou d'une autorité hors la présence d'un agent chargé de son exécution ne constitue pas la rébellion.

La jurisprudence assimile à ces agents les particuliers qui les assistent. Exemple : serrurier requis par un O.P.J. pour ouvrir une porte.

1.223 - Agent de l'autorité agissant dans l'exercice de ses fonctions pour l'exécution des lois, des ordres de l'autorité publique, des décisions ou mandats de justice

Les violences exercées contre l'agent de l'autorité doivent avoir pour but de s'opposer à l'exécution, par lui, des lois, des ordres de l'autorité publique, des mandats de justice et des jugements.

1.23 - Élément moral : Intention coupable.

Il suffit que l'auteur agisse en connaissance de cause en vue de s'opposer à l'exécution des lois, des ordres de l'autorité publique, des décisions ou mandats de justice.
2 - PROVOCATION À LA RÉBELLION 

2.1 - Définition

Fait de provoquer directement à la rébellion, manifestée soit par des cris ou des discours publics, soit par des écrits affichés ou distribués, soit par tout autre moyen de transmission de l'écrit, de la parole ou de l'image.

2.2 - Éléments constitutifs

2.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 433-10 du Code pénal.

2.22 - Élément matériel

Il faut :

– une provocation directe à la rébellion même si ces faits n'ont pas été suivis d'effet.

– une provocation manifestée soit par des cris ou des discours publics, soit par des écrits affichés ou distribués, soit par tout autre moyen de transmission de l'écrit, de la parole ou de l'image.

2.23 - Élément moral : L'intention coupable est nécessaire. 









